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CoNTRAcrOF SALEIN INTERNATIONALTRADE LAW. ParLakshmanMarasinghe. Singapour,
Butterworths, 1992. Pp. 492. (107,50 $)

Le commerce international est un domaine de plus en plus int6ressant pour le
droit. D'une part, en effet, le commerce international se d6veloppe et s'accro^t ; pensons
A cet 6gard A la globalisation des marches, A l'ouverture du Canada et des ttats-Unis sur
les pays de la region du Pacifique ainsi qu'A l'accroissement de la valeur des 6changes
que nous annonce la conclusion des nrgociationsmultilat~rales de << l'UruguayRound >>.
D'autre part, l'essor du commerce international, tributaire des grands accords
commerciaux comme le GATT, commande nrcessairement un plus grand soutien
juridique en termes d'ententes, de conventions et de r~gles de toutes sortes, d'ordre
public ou priv6 qu'elles 6manent, pour ne citer qu'A titre d'exemples, des travaux de la
Conference des Nations Unies sur le Commerce et le Drveloppement ou de la Chambre
de commerce internationale.

Or, bien que 1' expansion du commerce international ne peut qu' 6tre A l'avantage
dujuriste praticien ou praticienne qui s'y int6resse cet environnement, un peu charg6
avouons-le, exige un effort de plus en plus grand au chapitre de la comprehension de la
pratique du commerce international et des consequences juridiques qui en drcoulent
pourles parties impliqures : soit les acheteurs, les vendeurs, les transporteurs, les agents,
les assureurs et les prteurs. C'est dans cette drmarche que s'inscritjustement le livre
du professeur Lakshman Marasinghe. L'idre d'6crire sur le contrat de vente dans le
contexte du droit commercial international est le fruit, affirme-t-il, d'un diffrrend se
rapportant au transport de marchandises originaires de la Rrpubliquepopulaire de Chine
depuis Hong Kong jusqu'h Vancouver. Devant 6mettre une opinion juridique dans ce
litige, l'absence d'un seul texte traitant des divers aspects du commerce international l'a
incit6 A remrdier A la situation.

Le professeur Marasinghe s'est donc pench6 sur sept aspects du commerce
international qui font l'objet d'autant de chapitres de son ouvrage. Ainsi, apr~s un
premier chapitre qui sert plut6t d'introduction, les chapitres deux A huit de l'ouvrage
Contract of Sale in International Trade Law initient le lecteur aux sujets aussi
intressants que varies que sont : le conflit de lois dans le contrat de vente ; l'exrcution
dejugements 6trangers ; lestermes commerciauxutilis6s dans le commerce international;
la vente de marchandise ; le contrat d'affr~tement ; l'assurance maritime; et, enfin, la
lettre de credit. Les deux premiers sujets, le conflit de lois et l'exrcution desjugements,
sous-tendent essentiellement la base plus throrique du livre, c'est-h-dire l'6tude du
contrat de vente dans le cadre du droit international priv6. Nanmoins, ces deux premiers
chapitres comportent aussi maintes rrfrrences utiles auxjuristes appelrs A rrdiger des
contrats de ventes ou a en interpreter les clauses. Quant aux autres sujets traitrs par les
chapitres trois A huit, ils mettent davantage en relief l'aspect ouverture-sur-la-pratique
du livre. En d'autres mots, on y discute des themes implicites A la vente internationale
de marchandises, soit la d6termination des prix, la livraison et le paiement des
marchandises, ainsi que le transport des marchandises et les risques y affrrents. II faut
noter que l'ouvrage examine la loi et la jurisprudence de sept pays regrouprs en trois
groupes soit, l'Angleterre, les ttats-Unis et le Canada, puis les trois pays de common law
de l'Association des nations de l'Asie du Sud-Est (ANASE) soit Singapour, la Malaisie
et le Sultanat de Brunei et, finalement, Hong Kong.
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Le chapitre deux traite du conflit de lois dans le cadre du contrat de vente
internationale et aborde, necessairement, la question de la loi applicable au contrat, une
transaction internationale impliquant diff~rents syst~mes de droit. Ce chapitre traite
principalement de laloi anglaise et de la loi am6ricaine, mais il fait aussi 6tatde decisions
de la Cour supreme du Canada. Suivant la loi anglaise, la drtermination de la loi
applicable au contrat signifie avant tout la d~couverte de l'intention des parties qui
s'effectue A la lumi~re des termes du contrat, de la situation des parties et de l'ensemble
des faits environnants. Les notions de la loi du lieu ofA l'obligation doit 8tre ex~cutre (lex
loci solutionis), de la loi du lieu du contrat (lex loci contractus) et de la loi du lieu du
paiement (lexpecuniae), qui prrtendent rrgler certains aspects du contrat, constituent
d'autres syst~mes qui, selon le professeur Marasinghe, entrent en competition avec la
recherche de l'intention des parties pour dterminer la loi applicable au contrat. I1 appert
qu'apr~s certaines hesitations, la loi am~ricaine s'est rangre A l'approche de la common
law A cet 6gard et que dans la d6termination de la loi applicable, on recherche avant tout
l'intention des parties. L'auteur signale quelques autres diffrences entre la loi anglaise
et la loi amricaine, dont celle concernant la libert6 totale du choix de la loi applicable
par les parties que les tribunaux amrricains ne reconnait pas en l'absence d'au moins un
facteur, m~me t~nu, de rattachement A la juridiction choisie.

La secondepartie du chapitre traite des 616ments du contrat de vente intemationale,
comme l'accord des parties et les facteurs le viciant, ainsi que l'ex~cution du contrat et
lepaiement. A 1' gard de l'obligation depaiement, onnote I'importante distinction entre
la monnaie de compte (qui permet de mesurer l'obligation) et la monnaie de paiement
(qui est la devise A atre utilis~e pour payer cette obligation). C'est au moyen de telles
discussions que la drmarche A la source des efforts duprofesseurMarasinghe prendtoute
sa valeur, puisqu'elle sort du cadre plus th~orique qu'impose l'analyse de la notion de
la loi applicable au contrat. En effet, ce chapitre renferme de pr~cieuses remarques sur
la pratique commerciale avec exemples A l'appui, lesquels sont tires de l'exp~rience
jurisprudentielle.

Le chapitre trois traite de l'ex~cution des jugements 6trangers et replonge le
lecteur dans une analyse plus th~orique, encore que, comme le souligne l'auteur, la
question de la comptence du tribunal 6tranger qui se prononce estun pr~requis essentiel
A l'ex~cution dujugement et de IA une des principales consid6rations dujuriste impliqu6
dans un diff~rend entre les parties. Il semble, cependant, que dans la suite apparemment
s~quentielle des chapitres du livre, on aurait facilement, et logiquement, da placer ce
chapitre apr~s tousles autres. En outre, le chapitre fait 6tat des cinq facteurs' sur lesquels
peuvent se fonder lajuridiction d'un tribunal dans une action inpersonam qui, le plus
souvent, du moins en commerce international, implique une actionpour le recouvrement
d'une cr~ance. Le professeur Marasinghe s'attarde sur l'action inpersonam plut6t que
sur l'action in rem parce que, dit-il, cette derni~re pose moins de probl~mes 6tant donn6
que la base de cette action est la presence du bien, soit un navire ou sa cargaison dans

I Lorsque le d6fendeur estun sujet de I'6tat 6tranger dans lequel lejugement a 6t6 obtenu ;
lorsqu'il 6tait un resident de l'tat 6tranger lorsque Faction a 6 intent~e.; lorsqu'en qualit6 de
demandeur reconventionnel, il se soumet au forum dans lequel il est poursuivi ; lorsqu'il s'est
pr~sent6 volontairement devant lajuridiction ; et, finalement, lorsqu'il a contract6 en vue de se
soumettre a lajuridiction du forum dans laquelle le jugement a &6 obtenu.
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le contexte de la vente internationale, dans les limites de lajuridiction off l'action est
prtsentte.

Tout en pr~cisant que le jugement du tribunal 6tranger doit respecter les
conditions dejuridictions et de comp6tence du droit local, l'auteur nous rappelle qu'afin
d'etre ex~cutoire, le jugement doit 8tre final. De plus, ce jugement doit respecter les
conditions du droit international, c'est-A-dire qu'il ne doit pas r~sulter d'un recours
abusif 6quivalent A la fraude ni violer les r~gles de justice naturelle ou encore aller A
l'encontre de l'ordre public suivant le tribunal du lieu oi on en recherche 1'ex6cution.
L'auteur passe ensuite en revue le droit applicable dans les sept diff6rentes juridictions
concernes pour l'ex~cution des jugements 6trangers et fait la distinction, notamment,
entre le droit d'action d~coulant de la common law et celui bas6 sur les diff~rents statuts
adopt6s surtout pour mettre en oeuvre des accords de r6ciprocit6 en la mati~re.
L'execution d'unjugement 6tranger est 6videmment plus facile dans le cas ofi le recours
est exerc6 en vertu des statuts, car la plupart du temps, il s'agit d'une simple procedure
en enregistrement aupr~s du tribunal competent du lieu oi l'on recherche l'ex~cution.

Au chapitre quatre, l'auteur discute de ce que l'on appelle les < incoterms >>2 (CIF,
FOB, ex works et autres), dont la particularit6 est de dtfinir succinctement l'obligation
du vendeur et de l'acheteur dans le cadre du contrat de vente. Bien qu'il existe plusieurs
listes descriptives des <( incoterms >> et que ceux-ci ont W 61aborts pour harmoniser les
droits et obligations du commerce des marchandises, l'6tude du professeur Marasinghe
a l'avantage de nous donner un apergu de l'interpr&ation qu'en ont donn6 les tribunaux
de certainesjuridictions. Le m~me commentaire s'applique au chapitre huit qui porte sur
la lettre de credit ou le credit documentaire, lequel s'av~re la technique priviltgi~e du
r~glement des op6rations commerciales internationales. On y apprend, entre autres, que
les Etats-Unis sont les seuls A avoir codifi6 la pratique des lettres de credit dans le
Uniform Commercial Code. Cet exercice n'a pas 6t sans probl~me et, selon l'auteur, la
codification est loin d'avoir 6clairci les choses A tel point que ce dernier affirme qu'il
aurait mieux fallu laisser les banquiers et les commergants d~finir eux-memes cette
pratique.

Le chapitre cinq, qui traite de la vente de marchandises, est essentiellement une
6tude comparative des lois sur la vente de marchandises dans les diff~rents syst~mes de
droit d6crits dans le livre. En fait, A l'exception des ttats-Unis, les lois sur la vente des
marchandises des autresjuridictions sont calqu6es sur la loi anglaise de la fin du si~cle
dernier. Cette loi, qui 6tait elle-m~me une codification de la common law, a fait l'objet
d'amendements en 1979, mais ceux-ci sont plut8t mineurs. Quant A la loi am~ricaine,
elle se retrouve dans le Uniform Commercial Code qui s'applique A l'ensemble des Etats
de l'Union. Fait assez inusit6, ce chapitre ne fait aucune mention de la Convention des
Nations Unies sur les contrats de vente internationale de marchandises, appelte
communtmentla Convention deVienne, 1980. Or, le Canada etles ttats-Unis, deux des
pays qui font l'objet du livre, sont parties A la Convention4 . De plus, le Canada et les

2 Incoterms, R~glesinternationalespourl'interprtation desternescommerciaux, Chambre
de commerce internationale, Paris, 1980.

3 Conference des Nations Unies sur les contrats de vente internationale de marchandises,
Doc. off. Doc. NU 2 A/CONF. 97/19 (1981) A lap. 178.

4 C. Verdon, << Aperqu des activit~s r~centes duminist~rede la Justice en droitintemational
priv6 >>, Neuvi~me colloque de droit commercial international, Ottawa, le 17 octobre 1991 A lap.
99.
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provinces, notamment l'Ontario et le Qu6bec, l'ont mise en cuvre5 . Cette absence est
d'autant plus surprenante que ce chapitre est essentiellement un exercice de droit
compar6 et que, bien que les pays visas par l'6tude du professeure Marasinghe sont pour
la plupart de common law, certaines de leurs juridictions comme le Qu6bec et la
Louisianne sont de droit civil. II aurait donc R6 int~ressant que ce chapitre renferme au
moins un passage sur la Convention, d'autantplus que celle-ci, comme l'indique Patrick
Glenn, << 6tablitun droitcommun mat~rielpourles ventes internationales de marchandises
auxquelles elle s'applique6  .

En r~alit6, cette lacune cache un inter& plus soutenu de l'auteur pour le droit
maritime, notamment l'affr~tement de navires et l'assurance maritime, mati~res qui sont
trait~es aux chapitres sept et huit et qui comptent pour un peu moins de la moiti6 de
1'ouvrage. Une annexe ajout~e autextepropose m~me enpost-scriptum, un commentaire
portant sur la loi de 1992 du Royaume-Uni concemant le transport de marchandises par
mer. Or, la Convention de Vienne, 1980, ajustement 6 mise en vigueurpar diffrrentes
juridictions en 1990 et 1991 et, pourtant, aucune mention n'en est faite.

Cela dit ces deux chapitres traitent en detail du contrat d'affr~tement, dont la
charte-partie et le cormaissement maritime, et du contrat d'assurance maritime. La
charte-partie, sert l'affr~tement d'un navire ou d'une grandepartie de celui-ci et drfini
les obligations du proprirtaire du navire (l'armateur) et du propri~taire de la cargaison
(l'affr~teur). L'auteur examine tour A tour les trois diffrrents types de charte-partie et les
obligations respectives des parties. Le connaissement sert quant A lui comme contrat de
transport de marchandises et, depuis les lois sur le connaissement, il constitue 6galement
un titre de propri~t6 des marchandises. Ici encore, l'auteur 6tudie diffirents types de
connaissement A la lumi~re des lois adopt~es par les juridictions concernes tout en
considrrant les grandes r~gles internationales en la mati~re. Enfin, le chapitre sur le
contrat d'assurance maritime nous rappelle que ce contrat vise l'aventure maritime et
non les marchandises seulement auquel cas onne doitpasparler d'un contrat d'assurance
maritime. Ce chapitre explique chacune des conditions propres A la validit6 d'une
assurance maritime dont l'int~rt assurable, la plus grande bonne foi (uberrimafide) et
l'existence d'une police d'assurance maritime.

Somme toute, l'ouvrage du professeur Marasinghe s'av~re un outil pr~cieux,
la fois comme source de rrfrrence et d'enseignement pratique et th~orique. En fait,
l'ouvrage se lit rapidement, le texte est bien articul6 et il a l'avantage de nous faire
drcouvrir l'6tat du droit commercial et international priv6 de quelques pays de
l'Association des nations de l'Asie du Sud-Est (ANASE), dont la Malaisie et Singapour
avec lesquels les importateurs et les exportateurs canadiens font de plus en plus affaire7 .

5 C. Verdon, ( Une d~cennie de drveloppement : le minist~re de ]a Justice et le droit
international priv6 >>, Dixi~me colloque de droit commercial international, Ottawa, le 15 octobre
1992 A lap. 91. Voir respectivement pour le Canada, l'Ontario et le Quebec les lois suivantes: Loi
sur la Convention relative aux contrats de vente de marchandises, L.C. 1991, ch. 13 ; Loi sur la
vente internationale de marchandises, L.R.O. 1990, ch. 1.10 ; Loi concernant la Convention des
Nations Unies sur les contrats de vente internationale de marchandises, L.C. 199 1, ch. 68.

6 H. P. Glenn, < Droit International Priv6 ,>, dans P. Glenn dir., La R~forne du Code Civil,
Textes Rkunis par le Barreau du Quebec et la Chambre des notaires du Quebec, Presses de
l'Universit6 Laval, 1993 lap. 721.

7 Statistique Canada, Division du commerce international : Importation par pays,janvier
1987, catalogue 65-006, vol. 44 no 4; Statistique Canada, Division du commerce international:
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II demeure cependant que le titre de l'ouvrage est quelque peutrompeur compte tenu des
raisons susmentionn6es quant A la contemporan6it6 du livre avec la Convention de
Vienne, 1980, et l'absence de r6f6rence A cet 6gard. Soulignons, enfin, que l'ouvrage ne
contient aucune analyse de l'arbitrage commercial. M~me le chapitre portant sur
l'ex6cution desjugements 6trangers est silencieux A l'6gard de la reconnaissance et de
I'ex6cution des sentences arbitrales 6trang~res. Consid6rant l'importance de 1'arbitrage
en mati~re de commerce international, il s'agit certes d'un sujet de mise dans un
document dont la pr6tention est de traiter des principaux aspects du contrat de vente
internationale de marchandises.

Gilles B. Legault"

hnportation par pays, d6cembrel993, catalogue 65-006, vol. 50 no 4 ; Statistique Canada,
Division du commerce international: Exportationsparpaysjanvier 1987, catalogue 65-003, vol.
44 no 4 ; Statistique Canada, Division du commerce international ; Exportations par pays,
d~cembre 1993, catalogue 65-003, vol. 50 no 4.

SL'auteur, avocat au sein du service juridique du Tribunal canadien du commerce
ext6ieur, est pr6sentement en d6tachement aupr~s du Minist~re des affaires ext6rieures et du
Commerce international, A la Direction des institutions commerciales multilat6rales. Les
commentaires exprim6s dans cette chronique sont d'ordres personnels et ne peuvent en aucun cas
8tre attribu6s aux entit6s susmentionn~es.
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